
    
      Le 29 août 2026, l’Islande a pris sa décision : les négociations d’adhésion à
l’Union européenne, suspendues depuis treize ans, resteront au point mort.
Retour sur un vote serré, ses causes profondes et ce que cela change (ou ne
change pas) tant pour Reykjavik que pour Bruxelles.

Un “non à 52,8%, aboutissement de dix-sept ans d’hésitations

      Les Islandais n'étaient pas appelés à se prononcer pour ou contre l'adhésion
à l'UE, mais sur la question de savoir s'il fallait reprendre les négociations
suspendues depuis 2013. Le « non » l'a emporté avec 52,8 % des voix, alors que
les sondages avaient prédit un résultat très serré. Le taux de participation a
atteint 82,5 %, et Reykjavik s’est démarquée en votant « oui », contrairement au
reste du pays. La Première ministre Kristrún Frostadóttir, qui s’était
néanmoins prononcée en faveur de la reprise des négociations, a pris acte du
résultat sans détour : il n’y aura pas de nouvelles négociations avant la fin de la
législature, en 2028. Elle y voit moins un revers qu’une clarification
démocratique bienvenue.

      Cette affaire remonte à la crise financière de 2008 : suite à l'effondrement
de son système bancaire, l'Islande a déposé sa candidature en 2009. Les
négociations ont progressé rapidement, avant d'être interrompues par le
changement de gouvernement en 2013, puis abandonnées en 2015. Ce n'est
qu'avec l'arrivée d'une coalition pro-européenne fin 2024, accompagnée de la
promesse d'un référendum, que le débat a été relancé.

La pêche, le verrou de la souveraineté

      Le principal obstacle n’est pas tant l’économie que la souveraineté des
secteurs jugés stratégiques. Les eaux de pêche islandaises, en particulier,
restent un symbole : héritage des « guerres de la morue » des années 1970, leur
contrôle unilatéral est considéré comme non négociable face à la politique
commune de la pêche de l’UE, qui prévoit des quotas répartis entre les États
membres. L’agriculture, qui bénéficie également d’une forte protection, pose
des difficultés similaires. Les partisans du « oui », quant à eux, ont souligné que
l’Islande appliquait déjà la plupart des règles européennes… sans avoir son
mot à dire dans leur élaboration.

Proche de l’UE, loin d’un élargissement en plein essor

     Ce « non » ne change pratiquement rien aux relations entre l'Islande et l'UE.
Membre de l'Espace économique européen depuis 1994 et de l'espace
Schengen depuis 2001, le pays continue de bénéficier du marché unique et de
la libre circulation, et participe à plusieurs programmes européens. En résumé
: l'Islande reste étroitement intégrée à l'Europe, mais sans siège au Parlement
européen, sans droit de vote au Conseil et en dehors de l'union douanière.

      Ce vote intervient alors que l’UE fait au contraire preuve d’une ambition
renouvelée en matière d’élargissement : neuf pays ont désormais le statut
officiel de candidats, de l’Ukraine à l’Albanie en passant par le Monténégro, ce
dernier étant en tête du peloton puisqu’il a déjà clôturé 18 de ses 33 chapitres.
Bruxelles travaille également à une réforme du processus d’adhésion afin de
limiter les futures impasses. Le « non » de l’Islande met donc Reykjavik hors
jeu pour les prochaines années.
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1- Actualité : le “non” de l’Islande à
l’Union Européenne

Pour aller plus loin :
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/les-enjeux-

internationaux/pourquoi-l-islande-a-dit-non-a-l-europe-6771483



      Le Fonds de réindustrialisation d’Île-de-France vient de finaliser
quatre nouveaux investissements, confirmant ainsi sa dynamique
croissante depuis son lancement en juillet 2024. Doté d’un budget de 65
millions d’euros (dont 34 millions proviennent du FEDER, le Fonds
européen de développement régional), ce dispositif régional cible les
start-ups industrielles innovantes en phase d’amorçage ou de pré-
industrialisation, dans le but de soutenir une quinzaine d’entreprises et
d’implanter une douzaine de sites industriels en Île-de-France.

Quatre pépites, quatre filières stratégiques
Alice & Bob (quantique) : un refinancement pour ce pionnier de
l'informatique quantique, qui développe le « cat qubit », une
technologie de correction d'erreur visant le premier ordinateur
quantique sans erreur.
Spark Cleantech (décarbonation) : issue de CentraleSupélec, cette
start-up produit de l'hydrogène décarboné et des matériaux
carbonés par plasmalyse du méthane, sans émission de CO₂.
Dry4Good (agroalimentaire) : des ingrédients naturels obtenus par
déshydratation de précision, avec l'ambition de réduire le gaspillage
en valorisant des produits déclassés.
Lumisync (photonique) : spin-off du C2N (Université Paris-
Saclay/CNRS), elle développe un oscillateur 100 % photonique pour
accélérer le traitement des données tout en réduisant leur
consommation énergétique.

Ces investissements s'inscrivent dans la stratégie régionale Impact
2028 et couvrent des filières jugées prioritaires : transition énergétique,
agroalimentaire durable, photonique bas carbone et calcul quantique.
Après un premier tour de table de 8 millions d'euros dans le quantique,
la deeptech et l'aérospatial, le fonds confirme ainsi sa capacité à
accompagner, avec un cofinancement européen, l'émergence de
champions industriels franciliens.

2- L’Europe en Ile-de-France

Réindustrialisation : quatre nouvelles pépites franciliennes
soutenues par l’Europe



5 septembre : nous étions présents au forums des
associations de la ville de Saint-Germain-en-Laye

Bonne nouvelle : nous avons obtenu l’appel à projets
Enlarge your EU !

19 septembre : rendez-vous aux Journées
européennes du patrimoine à Saint-Germain-en-Laye

30 septembre : réunion de présentation du Corps
Européen de Solidarité

Certains samedis, nous accueillons l’association
LITERKA pour des cours de polonais. Intéressé(e) ?
Contactez les à literka.france@gmail.com ou visitez
literka.fr

3- Quoi de neuf à la Maison de
l’Europe des Yvelines ?



Les Journées européennes du patrimoine reviennent les 19 et 20
septembre

Rendez-vous incontournable en ce début de saison, les Journées
européennes du patrimoine (JEP) fêtent cette année leur 43e
édition. Comme chaque troisième week-end de septembre, les 19 et
20 septembre 2026, elles ouvriront les portes de nombreux sites
habituellement fermés au public (monuments, mairies, ministères,
sites industriels et résidences privées), le vendredi 18 septembre
étant consacré aux écoliers (« Levez les Yeux ! »).

Deux thèmes à l'honneur
Cette édition met en avant deux fils conducteurs :

« Patrimoine de la photographie », à l'occasion du Bicentenaire
de la Photographie (2026-2027) : cartes postales, photos de
famille, expositions... l'occasion de (re)découvrir comment cette
invention vieille de deux siècles a façonné notre mémoire
collective et notre rapport aux monuments.
« Patrimoine en péril : raviver, résister, réimaginer », thème
choisi au niveau européen : il interroge la manière dont le
changement climatique, la numérisation ou le tourisme de
masse menacent notre patrimoine, et les solutions mises en
œuvre pour le préserver.

Une manifestation née en France, devenue européenne

Lancées en 1984 à l'initiative de Jack Lang, ces journées portes
ouvertes sont devenues un événement « européen » en 2000 et
rassemblent aujourd'hui une cinquantaine de pays, sous l'égide du
Conseil de l'Europe et avec le soutien de la Commission
européenne. En France, l'entrée est généralement gratuite dans les
monuments et musées publics labellisés « Musée de France » ; les
lieux privés ou gérés par les collectivités locales fixent leurs propres
conditions d'accès.

De quoi profiter, le temps d'un week-end, de visites insolites et
d'ouvertures exceptionnelles partout en Europe !

4- La minute culturelle
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